Tribunal administratif Numero 27128 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 26 juillet 2010 

3 e chambre 


Audience publique du 23 mars 2011 

Recours forme par 
les epoux ... et ..., ... 

contre une decision implicite du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 27128 du role et deposee le 26 juillet 2010 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Marie Bauler, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., et de son epouse 
Madame ..., demeurant a L-..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une decision 
implicite de refus du directeur de T administration des Contributions directes resultant du 
silence garde par ce dernier a la suite d’une reclamation introduce par les epoux ....... en date 

du 26 janvier 2010 contre le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2008 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 7 decembre 2010 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 10 janvier 
2011 par Maitre Jean-Marie Bauler au nom des demandeurs ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 10 fevrier 2011 ; 

Vu les pieces versees en cause ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Jonathan Holler, en remplacement 
de Maitre Jean-Marie Bauler, ainsi que Madame le delegue du gouvernement Monique 
Adams en leurs plaidoiries respectives. 


Le 28 octobre 2009, le bureau d ’imposition Dudelange de la section des personnes 
physiques de 1’ administration des Contributions directes emit a l’egard de Monsieur ... et de 
son epouse Madame ..., imposes collectivement, le bulletin de l’impot sur le revenu pour 
l’annee 2008. 

Par une lettre de leur mandataire du 26 janvier 2010, les epoux ....... firent introduire 

une reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
denomme « le directeur », a l’encontre du predit bulletin d’impot. 
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N’ayant pas regu de reponse quant a leur reclamation, les epoux ....... ont fait 

introduire, par requete deposee le 26 juillet 2010 au greffe du tribunal administratif, un 
recours tendant principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation d’une 
decision implicite de refus du directeur resultant du silence garde a la suite de la predite 
reclamation. 

Avant meme de proceder a l’examen de la recevabilite du recours, le tribunal est en 
premier lieu appele a examiner la question de 1’ admissibility du memoire en replique depose 
le 10 janvier 2011, telle que soulevee par le delegue du gouvernement dans son memoire en 
duplique, au motif que celui-ci n’aurait pas ete depose dans le delai legal. A l’appui de son 
moyen, le delegue du gouvernement s’ est base sur 1’ article 3 de la loi modifiee du 21 juin 
1999 portant reglement de procedure dev ant les juridictions administratives aux termes duquel 
seule la date du depot au greffe devrait etre prise en consideration et non pas la date de la 
communication a 1’ autre partie pour conclure que compte tenu de la date du depot du memoire 
en reponse le 7 decembre 2010, le dernier jour utile pour deposer le memoire en replique 
aurait ete le 7 janvier 2011. 

II echet tout d’abord de constater que selon l’article 5 (5) de la loi du 21 juin 1999, 
precitee, « le demandeur peut fournir une replique dans le mois de la communication de la 
reponse (...) ». 

II resulte de l’article 8 (3) de la meme loi que « les memoires presentes par le delegue 
du Gouvernement sont deposes au greffe dans les delais prevus a I ’article 5 et communiques 
aux parties par le greffier ». 

Enfin, Particle 3 de la loi du 21 juin 1999 dispose que « au regard des delais de 
procedure, seule la date du depot au greffe est prise en consideration ». 

L’article 1258 du Nouveau Code de procedure civile dispose en outre que lorsqu’un 
delai est exprime en mois, il expire le jour du dernier mois qui porte le meme quantieme que 
le jour de l’acte, de l’evenement, de la decision ou de la signification qui fait courir le delai. 

En l’espece, force est de constater que le memoire en reponse de l’Etat a ete depose au 
greffe du tribunal administratif le 7 decembre 2010 et transmis en copie par le greffe au 
mandataire des demandeurs, en leur domicile elu, le meme jour, conformement aux 
dispositions de l’article 8 (3) precite. 

Contrairement a ce que soutient la partie defenderesse, il n’y a pas lieu de faire 
application en l’espece de l’article 3 de la loi precitee du 21 juin 1999. 

En effet, il resulte de l’articulation de la loi du 21 juin 1999 que pour la determination 
du delai de foumiture du memoire en replique, l’article 3 est inoperant. D’une part, les 
dispositions de l’article 5 (5) se suffisent a elles memes en ce qu’elles disposent que le 
memoire en replique est a fournir « dans le mois de la communication de la reponse ». 
D’autre part, l’article 3 est a lire en combinaison avec les dispositions de l’article 2 de la 
meme loi qui le precede et prevoyant que la requete introductive est a deposer au greffe du 
tribunal administratif, ensemble les modalites afferentes, en ce sens que concernant ce depot 
au greffe c’est la seule date de depot qui est a prendre en consideration, au regard precisement 
des « delais de procedure » pour savoir plus particulierement concernant la saisine du 
tribunal, si le demandeur a procede dans les delais prevus par la loi, abstraction faite de la date 
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de la signification ou de la communication de sa requete introductive d’instance a la partie 
defenderesse ainsi que, le cas echeant, aux parties tierces interessees. 

Cette analyse n’est pas enervee par le jugement du 20 fevrier 2006 du tribunal 
administratif que la partie defenderesse a invoque a l’appui de son moyen, etant donne que ce 
jugement a ete reforme sur ce point par un arret de la Cour administrative du 18 mai 2006 (n° 
21 1 12C du role, disponible sur www. etat.ja.lu). 

Le delai de foumiture du memoire en replique etant regi par les seules dispositions de 
l’article 5 (5) de la loi du 21 juin 1999, a l’exclusion de celles de son article 3, c’est dans le 
mois de la communication de la reponse de la partie etatique que pareil memoire etait a 
foumir en l’espece. 

Le point de depart du delai pour foumir le memoire en replique etant la 
communication de la reponse a la partie demanderesse, c’est a partir de la reception du 
memoire en reponse par cette derniere que court le delai de fourniture de la replique. 

II ressort des elements du dossier que le memoire en reponse etatique, depose le mardi 
7 decembre 2010 et notifie le meme jour par la voie du greffe aux demandeurs, a ete 
receptionne par ces demiers au plus tot le lendemain, le mercredi 8 decembre 2010, le jour 
meme auquel leur mandataire affirme 1’ avoir receptionne, en sorte que la date de la 
communication de la reponse se situe audit 8 decembre 2010, entrainant que le memoire en 
replique pouvait etre fourni jusqu’au 10 janvier 201 1, le 8 janvier 201 1 etant un samedi. 

Le memoire en replique ayant ete depose au greffe du tribunal administratif le 10 
janvier 2011, le delai legal d’un mois, tel que prevu par l’article 5 (5) de la loi precitee du 21 
juin 1999, se trouve en l’espece respecte. 

Le moyen du delegue du gouvemement tire du depot tardif du memoire en replique est 
partant a rejeter. 

Le delegue du gouvemement conclut ensuite a l’irrecevabilite du recours dans la 
mesure ou il est dirige contre une pretendue decision implicite de refus du directeur resultant 
du silence garde par ce dernier a la suite de l’introduction de la reclamation par les epoux ....... 

et non pas directement contre le bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2008, tel que cela 
serait prescrit par l’article 8 (3) 3. de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l'ordre administratif. 

Lors des plaidoiries a l’audience, le tribunal a encore souleve d’office la question de la 
recevabilite du recours au vu du delai de six mois entre l’introduction de la reclamation et le 
depot d’un recours devant le tribunal administratif, tel que prevu par l’article 8 (3) 3. de la loi 
precitee du 7 novembre 1996, le mandataire des demandeurs s’etant en substance rapporte a la 
sagesse du tribunal a cet egard. 

Aux termes de l’article 8 (3) 3. de la loi precitee du 7 novembre 1996, « lorsqu’une 
reclamation au sens du § 228 de la loi generate des impots ou une demande en application du 
§ 131 de cette loi a ete introduite et qu ’aucune decision definitive n ’est intervenue dans le 
delai de six mois a partir de la demande , le reclamant ou le requerant peuvent considerer la 
reclamation ou la demande comme rejetees et interjeter recours devant le tribunal 
administratif contre la decision qui fait Vobjet de la reclamation ou, lorsqu’il s’agit d’une 


3 



demande de remise ou en moderation, contre la decision implicite de refus. Dans ce cas le 
delai prevu an point 4, ci-apres ne court pas ». 


II resulte de cette disposition que le contribuable dont la reclamation n’a pas fait 
l’objet d’une decision definitive du directeur dans un delai de six mois a le droit de deferer 
directement au tribunal le bulletin qui a fait l’objet de la reclamation, etant entendu que, 
s’agissant d’une condition de recevabilite, l’observation de ce delai de six mois, qui court a 
partir de 1’ introduction de la reclamation contre le bulletin, s’apprecie au jour de 
1’ introduction du recours. Si le delai de six mois n’est pas encore revolu, le recours est a 
declarer irrecevable pour avoir ete introduit prematurement (cf. trib. adm. 21 mars 2002, n° 
12843 du role. Pas. adm. 2010, V° Impots, n° 659). 

En l’espece, il est constant que la reclamation datee du 26 janvier 2010 a ete envoyee 
par lettre recommandee a la poste, de sorte qu’elle a ete receptionnee au plus tot le lendemain, 
soit le 27 janvier 2010, ce qui est encore confirme par les pieces du dossier fiscal et 
notamment par une lettre de la division contentieux de la direction de 1’ administration des 
Contributions directes du 27 janvier 2010 transmettant une copie de la reclamation au bureau 
d’imposition pour information. 

Le delai precite de six mois, qui court a partir de 1’ introduction de la reclamation 
introduite contre le predit bulletin d’impot, a partant commence a courir le mercredi 27 
janvier 2010 pour expirer le mardi 27 juillet 2010. 

Le recours ayant ete introduit au greffe du tribunal administratif le 26 juillet 2010, soit 
moins de six mois apres la reclamation precitee, il doit etre declare irrecevable pour avoir ete 
introduit prematurement. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
declare le recours irrecevable ; 
condamne les demandeurs aux frais. 


Ainsi juge par : 

Martine Gillardin, vice-president, 

Annick Braun, juge, 

Andree Gindt, juge, 

et lu a l’audience publique du 23 mars 2011 par le vice-president, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri. 

s. Judith Tagliaferri s. Martine Gillardin 

Reproduction certifiee conforme a P original 

Luxembourg, le 23.03.2011 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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